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DA©cret du 22 juin 2021 relatif aux services de mA©dias audiovisuels A lademande

Description

Obligations des SMAD concernant la production et la diffusion des A“uvres cinA©matographiques
ou audiovisuelles, ainsi qua€E™en matiAre de communication commer ciale.

Le dA©cret nA° 2021-793, du 22 juin 2021, relatif aux services de mA®©dias audiovisuels A la demande,
dits SMAD (incluant les services de vidA©o A la demande par abonnement, payants A |4€™acte ou
gratuits, et les services de tA©IAGvision de rattrapage, relevant de la compA®©tence de la France ou
AGtrangers visant la France), dA©termine leurs obligations en matiA're de soutien aux A“uvres
cinA©matographiques et audiovisuelles (contribution A la production et offre de ce type d&€™A" uvres) et
de communication commerciale (publicitA®©, parrainage et tAOIA©®achat), pratiquement de mA2me nature
que celles qui SAE™imposent aux sociA©tA©s de programme de tAGIA©vision.

Pris pour 1&€™application de |&€™article 33-2 de laloi nA° 86-1067, du 30 septembre 1986, relative A |a
libertA© de communication (audiovisuelle), tel que modifiA© par 1&€™ordonnance nA° 2020-1642, du 21
dA©cembre 2020, portant transposition de la directive (UE) 2018/1808, du 14 novembre 2018, modifiant la
directive 2010/13/UE visant la coordination de certaines dispositions |A©gidatives, rA©glementaires et
administratives des A%otats membres relatives A la fourniture de services de mA©dias audiovisuels, dite
directiveA A«A Services de mA©dias audiovisuelsA A»A (SMA), il se substitue au prA©cA©dent
dA©cret nA° 2010-1379, du 12 novembre 2010, qui avait le mA3me objet.

Soutien aux A“ uvres cinA©matogr aphiques et audiovisuelles

Le soutien des SMAD aux A“uvres cinA©matographiques et audiovisuelles prend la double forme
da€™uneA A«A contribution au dA©vel oppement de |a productionA A»A etA A«A da€™ offre et de mise en
valeur effective de ces A* uvresA A».

Le dA©cret pose queA A«A les AOditeurs des services de mA©dias audiovisuels A la demande AGtablis
en FranceA [a€]A dont le chiffre da€™affaires annuel net est supA©rieur A 1 million da&€™euros
concluent avec le Conseil supA©rieur de [a€™audiovisuel A A»A une conventionA A«A dont [A€™objet est
de prAC©ciser leurs obligations en matiA're notamment de contribution au dA©veloppement de la
production dA€™A* uvres cinA©matographiques et audiovisuellesA A»A etA A«A da€™offre et de mise en
valeur effective de ces A* uvresA A».

SaE™agissant desA A«A AOditeurs de services de mA©dias audiovisuels A la demande qui ne sont pas
Aotablis en France et ne relA"vent pas de la compA©tence de la FranceA A»A mais quiA A«A visent le
territoire franA8aisA A»
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, il est posA© quaE™ilsA A«A peuvent conclureA A»A avec le CSA (Conseil supAOrieur de

|&€™audiovisuel) une telle convention et que A A<A A dAOfautA A», le CSAA A«A leur notifieA [5€]]

Ales modalitA©s de leur contribution au dA©veloppement de la production da€E™A" uvres
cinA©matographiques et audiovisuellesA A».

Il est indiquA®© que sont considA©rA©es notamment comme constituantA A«A des dA©penses contribuant
au dA©veloppement de la production da€™A“uvres cinA©matographiques et audiovisuelles,
europA©ennes ou da€™expression originale franA8aise les sommes consacrA©es : 1A° A€ [a€™achat de
droits da€™exploitation pour lequel IA€™engagement contractuel est signA© avant la date du dA©but des
prises de vues da€™une A* uvre cinA©matographique ou avant la fin de la pA©riode de prise de vues
da€™une A" uvre audiovisuelleA [&€]A ; 2A° A€ |4€™investissement en parts de producteur pour lequel
|&€™engagement contractuel est signA©A A»A dans les mA2mes conditions ;A A«A [&E]A 4A° Au
financement de travaux da€™AQOcriture et de dAO©vel oppement ;A [&€]]A 6A° Au doublage, au sous-titrage
et A la promotion des A“uvresA[a€EA; 7A° Au financement de la formation des auteursA [&€]]
A: 8A°AAE la sauvegarde, la restauration ou la mise en valeur des A“uvres du patrimoine
cinA©matographique et audiovisuel da€™expression originale franAgaiseA A».

Le dA©cret dA©termine, selon les services, la part de chiffre da&€™affaires quaE™ils doivent consacrerA
A«Aau dA©veloppement de la production da€E™A" uvres cinA©matographiques et audiovisuelles,
europA©ennes ou daE™expression originale franASaiseAA»A et A laA A«A production
indA©pendanteA A».

DaE™autres dispositions concernentA A«A |1&€™offre et la miseAen valeur effective daE™A" uvres
cinA©@matographiques et audiovisuelles europA©ennes et da€™expression originale franA8aiseA A»
A Elle est, comme pour les sociA©tA©s de programme de tAGIA©vision, fixA©e A A A«A 60 % pour les
A“uvres europA©ennesA A»A et A A A«A40 % pour les A“uvres da€™expression originale
franA8aiseA A».

Communication commerciale

Les dispositions du dA©cret relatives A |a communication commerciale au sein des SMAD concernent la
publicitA©, le tA©IA©achat et le parrainage.

S&€™imposent A eux les dispositions du dA©cret nA° 92-280, du 27 mars 1992, fixant, pour la
tA©IA@vision,A A«A | es principes gA©NAOraux d@@finis&aAntA les obligations des A©diteurs de services
en matiA're de publicitA©, de parrainage et de tAOIA©achatA A».

En matiA“re particuliA rement deA A«A parrainageA A», en sont pratiquement reprises et adaptA©es les
dispositions dudit dA©cret commun d&€™origine sé€™agissant de la dA©finition des opA©rations de
parrainage et des obligations qui sS€™imposent A elles.
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Y est considA©rA©e comme constituantA A«A un parrainage toute contribution d&€™une entreprise ou
da€E™une personne morale publique ou privA©e ou da€™une personne physique, na€™exerASant pas
da€™activitA©s da€™A®©dition de services de tAOIAGvision ou de mA©dias audiovisuels A la demande,
de fourniture de plateformes de partage de vidA©os ou de production da&€™A* uvres audiovisuelles, au
financement de services de mA®©dias audiovisuels A la demande ou de programmes, dans le but de
Promouvoir Son Nom, Sa marque, son image, ses activitA©s ou ses produitsA A».

SaE™agissant des obligations qui SA€™imposent aux SMAD parrainA©s, le dA©cret, comme le texte de
rA©fA©rence, pose queA A«A 1A° Leur contenu ne peut, en aucun cas, Adre influencA© par le parrain
dans des conditions susceptibles de porter atteinte A la responsabilitA© et A 1&€™indA©pendance
Aoditoriale de 12E™A©diteur du service ; 2A° IIs na€™incitent pas directement A 1&4€™achat ou A la
location de produits ou de servicesA [4€1]A ; 3A°A Le parrainage doit Adre clairement identifiA© en tant
que telA [&€!] A da€™une maniA're adaptA©e au programme au dA©but, A la fin ou pendant celui-ciA A».

Pour autant quaE™il soit justifiA© da€™imposer aux services de mA©dias audiovisuels A la demande, et
notamment A A A«A ceux qui ne sont pas A©tablis en France et ne rel A"vent pas de la compA©tence de la
FranceA A»A mais quiA A«A visent le territoire franA8aisA A»,A des obligations identiques, et parfois de
portA©e et daE™application bien complexe, A celles qui S%€™imposent aux services de tAGIA©vision en
matiA're de soutien aux A“uvres cinA©matographiques et audiovisuelles et de communication
commerciae, plutA't que 1Z8™A®laboration d&€™un dA©cret spA©cifique aux SMAD comportant des
rA©pAGtitions d&E™apparence assez inutiles ou des renvois partiels A un texte prA©existant, na€™aurait-
il pas AOtA© prA©fA©rable de fusionner 1&€™ensemble de ces dispositions dans un seul texte A la
formulation simplifiA©e et au contenu all AOgA®© ?
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